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PL 9766

Projet de loi 
modifiant les statuts du centre international de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
Les statuts de la Fondation du Centre international de Genève (PA 445.01) 
sont modifiés comme suit : 
 

STATUTS 
 
Art. 6 (nouvelle teneur) 
La fondation est administrée par un conseil présidé de droit par le Conseiller 
d'Etat en charge du département des constructions et des technologies de 
l'information, ou son suppléant désigné par lui. 
Les autres membres du conseil sont désignés par : 

a) le Grand Conseil, à raison d'un membre par parti représenté en son sein; 
b) le Conseil d'Etat, qui désigne un nombre égal de membres. 

 
Art. 7 (nouvelle teneur) 
Les membres désignés par le Grand Conseil et par le Conseil d’Etat sont 
nommés pour 4 ans. Ils peuvent être renommés indéfiniment. Ils sont 
rémunérés par des jetons de présence dont le montant est fixé par le Conseil 
d’Etat. 
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Art. 8 (nouvelle teneur) 
Chaque année, le président constitue son bureau en choisissant, dans son sein, 
deux vice-présidents et un secrétaire; les membres du bureau sont 
immédiatement rééligibles. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 26 janvier 2006. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Brève présentation de la FCIG 
La Fondation du Centre international de Genève (FCIG), créée par arrêté 

législatif du 2 mai 1953, est une fondation de droit public. Elle a pour but de 
construire, acquérir et gérer des immeubles destinés prioritairement à des 
organisations internationales non gouvernementales. 

En application de l'article 2 de la loi sur les fondations de droit public, 
l'approbation et la modification des statuts de la FCIG relèvent de la 
compétence du Grand Conseil. Les statuts actuels datent du 2 octobre 1992. 
 
2. Renouvellement des membres du conseil de la FCIG 

Les 26 et 27 janvier 2006, le Grand Conseil procédera au renouvellement 
des commissions et délégations officielles (CODOF). Dans cette perspective, 
une vérification des bases légales de ces CODOF a été engagée. C'est dans ce 
cadre que le Président du Grand Conseil a saisi le département de 
l'aménagement, de l'équipement et du logement, devenu aujourd'hui le 
département des constructions et des technologies de l'information, au sujet 
des statuts de la FCIG et plus particulièrement de la composition du conseil 
de cette fondation. 
 
3. Remarques sur les articles 6 et 7 des statuts actuels 

Par courrier du 1er décembre 2005, le Président du Grand Conseil a mis en 
évidence les éléments suivants : 

3.1. Quant au nombre de membres du conseil 
L'article 6 des statuts dispose que la FCIG est administrée par un conseil 

composé d'un président et de dix membres dont cinq sont désignés par le 
Grand Conseil et cinq par le Conseil d'Etat. Or, lors du précédent 
renouvellement de ce conseil, intervenu en février 2002, le Grand Conseil a 
désigné non pas cinq membres, mais sept, à savoir un membre par parti 
représenté en son sein1. Quant aux membres nommés par le Conseil d'Etat, ils 
sont au nombre de trois.  

                                                           
1 Arrêté relatif à la nomination des membres du Conseil d'administration de la 

Fondation du Centre international de Genève, du 27 février 2002 
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3.2. Quant à la condition de nationalité suisse  
L'article 7 des statuts de la FCIG qui dispose que « les membres désignés 

par le Grand Conseil et le Conseil d'Etat doivent être de nationalité suisse » 
est en contradiction avec l'article 5A de la loi concernant les membres des 
commissions officielles du 24 septembre 1965 (RSG A 2 20). Cette 
disposition prévoit en effet que « les critères présidant à la nomination des 
membres des commissions officielles ne peuvent reposer sur des 
considérations liées à la nationalité des candidats ». 

Sur la base de ces deux constats, le Président du Grand Conseil a 
considéré qu'il serait opportun d'envisager, en ce qui concerne la composition 
du conseil de la FCIG, une modification rapide des statuts, dans le sens 
suivant : 
– prévoir à l'article 6 que le Grand Conseil désigne un membre par parti 

représenté en son sein; 
– supprimer à l'article 7 la condition de nationalité suisse actuellement 

exigée pour être membre du conseil. 

 
4. Propositions de modification des statuts 

4.1 Sur le nombre de membres du conseil 
La modification envisagée consiste à prévoir que le Grand Conseil 

désignera un membre par parti représenté en son sein. Cela s'inscrit 
parfaitement dans le cadre de l'article 5A de la loi concernant les membres 
des commissions officielles, qui précise notamment que, lors de la 
nomination de membres de commissions, il convient de veiller à une 
équitable représentation des forces politiques. 

Avec cette modification, il va de soi que le nombre de membres du 
conseil de la FCIG sera appelé à fluctuer au gré du nombre de partis 
représentés au Grand Conseil. De ce fait, il n'est pas possible d'arrêter dans 
les statuts le nombre précis de ces membres. 

Par ailleurs, l'arrêté législatif créant la FCIG, de même que les statuts 
actuels adoptés en 1992, prévoient une parité entre les membres désignés par 
le Grand Conseil et ceux nommés par le Conseil d'Etat. Indépendamment du 
nombre de membres choisis par le Grand Conseil, cette parité doit être 
maintenue. 

4.2 Sur la suppression de la condition de nationalité suisse 
Cette modification se justifie pleinement au regard de l'article 5A alinéa 2 

de la loi concernant les membres des commissions officielles déjà cité, qui 
interdit toute discrimination pour des motifs de nationalité. 
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5. Commentaire article par article 

Article 6 
Par sa souplesse, la formulation proposée permet d'adapter l'effectif du 

conseil au nombre de partis représentés au Grand Conseil. La parité entre 
membres désignés par le Grand Conseil et par le Conseil d'Etat est maintenue 
dans les statuts. 

A noter encore une modification d'ordre purement formel : le projet 
d'article 6 indique directement que le président du conseil est le Conseiller 
d'Etat en charge du département des constructions et des technologies de 
l'information, ce qui permet de régler la composition du conseil en un seul 
article plutôt que de revenir sur ce point à l'article 8, comme tel est le cas 
actuellement.  

Article 7 
La nationalité n'apparaît plus comme un critère discriminatoire, de nature 

à faire obstacle à la désignation d'un candidat étranger. 
 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Courrier du 1er décembre 2005 adressé par le Président du Grand 

Conseil au département de l'aménagement, de l'équipement et du 
logement. 

2) Loi modifiant les statuts de la Fondation du centre international de 
Genève (statuts actuels de la FCIG). 

3) Arrêté du 27 février 2002 relatif à la nomination des membres du 
Conseil d'administration de la FCIG 

4) Statuts avant modification 
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ANNEXE 4 

STATUTS 
 
Titre I But – Dénomination – Siège – Durée – 
Surveillance 
 
Art. 1 
La Fondation du centre international de Genève (FCIG), fondation de 
droit public, a pour but de construire, de devenir propriétaire et de 
gérer des immeubles destinés prioritairement à des organisations non 
gouvernementales. 
 
Art. 2 
Le siège de la fondation est à Genève. 
 
Art. 3 
La durée de la fondation est indéterminée. 
 
Art. 4 
La fondation est placée sous la surveillance du Conseil d’Etat. Un 
rapport de gestion est soumis chaque année à son approbation. 
 
Titre II Avoirs et ressources 
 
Art. 5 
Les avoirs et ressources de la fondation sont constitués par: 

1. les terrains cédés par l’Etat de Genève en vue de la construction 
des immeubles visés à l’article 1 ci-dessus; 

2. les allocations éventuelles de l’Etat; 
3. des subsides, dons et legs. 
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Titre III Administration 
 
Art. 6 
La fondation est administrée par un conseil composé de onze 
membres, dont le chef du département de l’aménagement, de 
l’équipement et du logement, les autres membres étant nommés à 
raison de cinq membres par le Grand Conseil et cinq membres par le 
Conseil d’Etat. 
  
Art. 7 
Les membres désignés par le Grand Conseil et par le Conseil d’Etat 
doivent être de nationalité suisse; ils sont élus pour 4 ans et sont 
indéfiniment rééligibles; ils sont rémunérés par jetons de présence 
dont le montant est fixé par le Conseil d’Etat. 
  
Art. 8 
Le conseil est présidé de droit par le chef du département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement. 
Chaque année, il constitue son bureau en choisissant, dans son sein, 
deux vice-présidents et un secrétaire; les membres du bureau sont 
immédiatement rééligibles. 
 
Art. 9 
La comptabilité est tenue par une fiduciaire désignée par le conseil. 
 
Art. 10 
Le conseil se réunit aussi souvent que l’intérêt de la fondation l’exige 
et au moins une fois par an dans le trimestre qui suit la clôture de 
l’exercice annuel. 
La présence d’une majorité des membres est nécessaire pour la 
validité de ses délibérations. A défaut, une nouvelle séance est 
convoquée et le conseil peut alors délibérer valablement quel que soit 
le nombre des membres présents. 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents; en cas 
d’égalité des voix, le président départage. 
Les délibérations du conseil sont consignées dans les procès-verbaux 
signés du président et du secrétaire, ou des membres ayant rempli 
ces fonctions. 
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Les copies ou extraits de ces délibérations qui peuvent être 
nécessaires sont signés par le président et le secrétaire du conseil. 
 
Art. 11 
Le conseil est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et 
l’administration de la fondation. 
Il fait ou autorise tous actes entrant dans le cadre des buts de la 
fondation. 
Il peut, notamment, acheter et vendre, échanger, remployer, toucher 
et recevoir tous capitaux ou redevances; passer tous contrats 
nécessaires à la construction ou à l’entretien de ses immeubles; 
conclure tous baux et locations et percevoir les loyers. 
Il peut contracter tous emprunts en constituant hypothèque sur les 
immeubles de la fondation, émettre tous titres en représentation 
d’emprunts, consentir toutes radiations et déléguer une ou plusieurs 
personnes pour l’exécution des actes approuvés dans le cadre de ses 
délibérations. 
Toutefois, les ventes immobilières ne sont valables qu’après 
approbation du Conseil d’Etat, respectivement du Grand Conseil, 
dans les hypothèses prévues par l’article 80A de la constitution 
genevoise. 
Les constitutions de gages immobiliers nécessitent l’accord du 
Conseil d’Etat. 
Il peut plaider ou transiger. 
 
Art. 12 
La fondation est valablement représentée et engagée par la signature 
collective à deux du président, d’un vice-président et du secrétaire, ou 
par la signature d’un délégué du conseil, porteur d’un extrait de 
registre en bonne et due forme. 
 
Art. 13 
L’exercice comptable se termine le 31 décembre de chaque année. Il 
est dressé un compte d’exploitation et un bilan à la fin de chaque 
exercice. 
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Titre IV Organe de contrôle 
 
Art. 14 
Le conseil nomme chaque année un contrôleur des comptes pris en 
dehors de ses membres, indéfiniment rééligibles. Cette fonction peut 
être confiée à une fiduciaire. 
Le contrôleur a le droit et le devoir de vérifier la comptabilité et les 
disponibilités; il dresse un rapport annuel au conseil et doit assister à 
la réunion annuelle obligatoire. Il peut demander en tout temps la 
convocation immédiate du conseil. 
 
Titre V Dissolution 
 
Art. 15 
La dissolution de la fondation peut être prononcée par le Grand 
Conseil, qui détermine le mode de liquidation. 
La nomination des liquidateurs met alors fin aux pouvoirs du conseil et  
de tous mandataires désignés par ce dernier. 
En cas de dissolution, les biens de la fondation sont remis à l’Etat de 
Genève. 
 




